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Entretien avec le docteur Jacques
Lambrozzo, directeur du SEM (Service des
Études Médicales) d’EDF
Isabelle Roussel

TEXTE

I. R.  – Pour conclure ce numéro sur les choix éner gé tiques, il est
essen tiel de retracer l’évolu tion du SEM, parce que vous êtes au cœur
de la problé ma tique éner gé tique dans une pers pec tive sani taire.
Votre expé rience permet d’inté grer la dimen sion sani taire dans les
choix éner gé tiques selon des moda lités qui ont évolué au fil des ans
et auxquelles votre struc ture a su s’adapter depuis la surveillance des
impacts des usines puis la pollu tion de l’air inté rieur, les rayon ne‐ 
ments ioni sants, les ondes élec tro ma gné tiques, etc.

1

Il est essen tiel de montrer que la maîtrise de l’effet de serre ne doit
pas être la seule préoc cu pa tion des éner gé ti ciens, très solli cités par
les diri geants au lende main de la publi ca tion de la synthèse du  5
rapport du GIEC, mais que les effets sani taires doivent égale ment
être pris en consi dé ra tion dans les choix énergétiques.

2

e

J. L. – Le SEM a été créé en 1953 pour répondre à la demande expli‐ 
cite et expresse des deux direc teurs d’EDF et de GDF. C’est eux qui
avaient demandé de prendre en compte les effets sani taires des acti‐ 
vités de leur entre prise ; à une époque où la prio rité était la recons‐ 
truc tion de la France avec un engoue ment pour l’élec tri cité, cette
atti tude était coura geuse et novatrice.

3

Les direc teurs géné raux qui étaient des ingé nieurs ont réalisé que
leurs acti vités pouvaient avoir des consé quences délé tères pour les
clients, et ceci indé pen dam ment des effets sur les travailleurs pris en
compte par la méde cine du travail née en 1946.

4

Mr. Gaspard, président d’EDF, s’est tout d’abord inté ressé aux câbles,
et il avait demandé à des méde cins de surveiller les postes de trans‐ 
for ma tion. Les anes thé sistes ont déve loppé, dès cette époque, les
plaques visibles sur tous les trans for ma teurs qui décrivent les tech‐ 
niques à adopter en cas d’élec tro cu tion. Actuel le ment, le massage
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cardiaque est seul utilisé ; la respi ra tion arti fi cielle a été aban donnée
pour réanimer ceux qui sont dans le coma.

Ce souci s’est déve loppé aussi dans le public. On voyait encore, à
l’époque, des images d’enfants défi gurés parce qu’ils avaient porté à
leur bouche des fils élec triques, des prolon ga teurs dénudés ou mal
protégés. Les normes actuelles ne permettent plus ce
genre d’accidents.

6

Ce souci de protéger la popu la tion des effets néga tifs connus a aussi
été déve loppé par GDF à travers les intoxi ca tions et spécia le ment
celles attri buées au monoxyde de carbone, iden ti fiées à l’aide des
résul tats des expé riences faites dans les garages.

7

Il faut rendre hommage à EDF d’avoir parti cipé à la créa tion de l’APPA
en 1957, ce qui est le signe de l’inves tis se ment de l’entre prise dans la
promo tion de ces préoc cu pa tions émer gentes à une époque où elles
étaient encore large ment méconnues.

8

Pour répondre à cette volonté des diri geants, le souci du SEM, appelé
alors Comité médical, a consisté à se tenir au courant des recherches
effec tuées sur ces sujets à travers les congrès inter na tio naux et les
enquêtes internationales.

9

À partir des années 1980, l’entre prise a pris conscience que la
produc tion d’élec tri cité géné rait d’autres incon vé nients mis en
évidence par l’affaire de la dioxine à Villeur banne (1987) et l’incendie
des trans for ma teurs déga geant du pyra lène, comme à Reims
dès 1983.

10

Le SEM a alors dû déve lopper des exper tises et des connais sances
pour convaincre les ingé nieurs de l’exis tence de ces dangers dont ils
n’étaient pas conscients, puisqu’à force de fréquenter le pyra lène, ils
ne voyaient plus son carac tère dangereux.

11

Le SEM, pour répondre à ces événe ments, s’est déve loppé en mesu‐ 
rant loca le ment, en faisant des études, en recher chant les effets, en
collec tant des connais sances et des compé tences qui ont pu,
d’ailleurs, être expor tées vers d’autres secteurs.

12

À partir de ces inci dents, la réflexion au sein du service s’est davan‐ 
tage orga nisée : les résul tats des études et des expé riences sur l’élec‐ 
tro pa tho logie (dioxine) et la gazo pa tho logie ont été capi ta lisés, et les
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risques sani taires liés aux expo si tions envi ron ne men tales se sont
progres si ve ment imposés à travers plusieurs vecteurs diffé rents. Des
actions sur l’air inté rieur et exté rieur ont été menées en lien avec
l’APPA, mais d’autres milieux, comme l’eau, pouvaient aussi être
affectés par les effets de la produc tion élec trique. D’autres agents
physiques comme les champs magné tiques pouvaient aussi présenter
des risques sanitaires.

Avec le déve lop pe ment des centrales nucléaires, il fallait assurer une
compé tence sur les faibles doses plus que sur les acci dents radio lo‐ 
giques un peu mieux connus.

14

Le SEM s’est posi tionné à la rencontre des consé quences envi ron ne‐ 
men tales de l’élec tri cité et du gaz avec la santé. EDF trai tait l’envi ron‐ 
ne ment mais pas la santé qui était le domaine des méde cins. Il faut
dire que peu d’événe ments média tiques avaient attiré l’atten tion sur
le lien entre la produc tion d’élec tri cité et la santé, et que la santé
publique, dans toutes ses compo santes, n’était pas très déve loppée en
France, contrai re ment au Québec et à la Grande- Bretagne.

15

I.R. : – Et la santé envi ron ne men tale encore moins…16

J.L. – Effec ti ve ment, mais le Comité médical faisait de la santé envi‐ 
ron ne men tale sans le savoir en appor tant une dimen sion sani taire
aux préoc cu pa tions envi ron ne men tales de l’entre prise. Le SEM a
alors eu le privi lège de nommer les actions réali sées dans ce nouveau
champ sanitaire.

17

I.R.  – Le posi tion ne ment du SEM dans cette nouvelle pers pec tive a
été faci lité par les réseaux inter na tio naux d’élec tri ciens prati quant les
mêmes recherches.

18

J.L.  – Le SEM a béné ficié des expé riences d’autres collègues par le
biais de l’Union Inter na tio nale des Produc teurs et Distri bu teurs
d’Énergie élec trique, l’UNIPEDE, créée depuis janvier 1925, future
Eurélec tric. Ce réseau d’élec tri ciens assu rait des échanges sur la
santé et la sécu rité (safety), préoc cu pa tions de tous les membres.

19

Avec mon prédé ces seur, le docteur Sommer, président de l’APPA et
de l’IUAPPA, le service a défi ni ti ve ment pris le tour nant de la dimen‐ 
sion inter na tio nale et adopté la néces sité de créer un impor tant
service de docu men ta tion collec tant toutes les publi ca tions et les
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bases de données touchant à l’envi ron ne ment, à la santé et à la méde‐ 
cine du travail.

I.R. – C’est grâce à cette circu la tion de l’infor ma tion que vous avez pu
anti ciper des risques, contrai re ment à la gestion de l’amiante qui a
souf fert d’un enfer me ment hexa gonal (cf. ci- dessous).

21

J.L. – Ce service a été struc turé en sachant répondre très à l’amont
aux préoc cu pa tions des produc teurs, par exemple sur les faibles
doses qui seront confiées ensuite à la radioprotection.

22

I.R. – Ou sur la ques tion des champs magné tiques ?23

J.L.  – Celle- ci a frappé de plein fouet le monde de l’élec tri cité qui
connais sait bien la ques tion physique mais ne s’était jamais posé la
ques tion de leur influence sur la santé. Le SEM, avec ses parte naires
inter na tio naux, a su répondre à ce poten tiel criso gène très impor tant
puisqu’il touchait les enfants, la leucémie et les cancers sans
présenter de préven tion connue. Personne n’était préparé pour
aborder cette ques tion. Le service a réussi à convaincre de l’impor‐ 
tance du sujet et à avoir la confiance des diri geants et donc les
moyens de déve lopper une expertise.

24

I.R. – On connaît bien l’inves tis se ment du service dans le domaine de
l’air en lien avec l’APPA, mais pouvez- vous rappeler le virage pris par
le SEM en direc tion de la qualité de l’air inté rieur ?

25

J.L. – En effet, depuis les chocs pétro liers des années 1980, les écono‐ 
mies d’énergie se sont déve lop pées avec la «  chasse au gaspi  ». Le
chauf fage élec trique des maisons a été une réponse à ce contexte
diffi cile. Or celui- ci exigeait une bonne isola tion qui s’est souvent
déve loppée au détri ment de la qualité de l’air inté rieur, puisque les
tech niques d’isola tion et de venti la tion n’avaient pas encore atteint la
matu rité qu’on leur connaît à l’heure actuelle. C’est ainsi que, bien
avant la créa tion de l’obser va toire de la qualité de l’air inté rieur en
2001, le SEM, en lien avec l’APPA, a déve loppé des outils pour
maîtriser la qualité de l’air des maisons. Si les polluants de l’air exté‐ 
rieur commen çaient à être connus et mesurés, les polluants spéci‐ 
fiques de l’air inté rieur étaient encore méconnus  : le monoxyde de
carbone faisait des ravages, et les polluants biolo giques (acariens,
aller gènes, microbes et bacté ries) régnaient encore en maîtres dans
les maisons.
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I.R. – À cette époque, le taba gisme contri buait encore large ment à la
dété rio ra tion de la qualité de l’air inté rieur. Les méfaits du taba gisme
passif étaient encore peu mis en évidence. Je me souviens avoir
piloté, au sein de l’APPA, des campagnes d’infor ma tion sur l’asthme et
la qualité de l’air des maisons.

27

J.L.  – L’air n’était pas la seule préoc cu pa tion du service qui a déve‐ 
loppé des outils de préven tion vis- à-vis de plusieurs agents
chimiques concer nant la produc tion d’élec tri cité : la ques tion de l’eau
s’est posée rapi de ment avec des pollu tions bacté rio lo giques qu’il a
fallu iden ti fier et mesurer pour évaluer les risques sani taires éven‐ 
tuels. Le bruit a toujours fait l’objet d’une gestion atten tive. Par la
suite, les nano tech no lo gies inter rogent toutes les compo santes
indus trielles et pas seule ment les énergéticiens.

28

Le chan ge ment clima tique ne peut pas nous laisser indif fé rents, car la
produc tion d’énergie émet des gaz à effet de serre, en quan tité
moindre que dans d’autres pays d’Europe, mais cette ques tion nous
préoc cupe en colla bo ra tion avec d’autres pays. L’Elec tric Power
Research Insti tute déve loppe une veille scien ti fique qui permet de
prendre la mesure du phéno mène et d’iden ti fier les gaps de connais‐ 
sance pour bâtir des proto coles d’études pour faire financer par
l’indus trie des recherches dont le besoin est iden tifié. Il est essen tiel
pour nous d’être reconnus comme des acteurs légi times du domaine
de la recherche et de publier dans des revues à comité de lecture
pour ne pas discré diter les résul tats des recherches menées par les
indus triels. Il fallait aussi convaincre les agents EDF et le public du
bien- fondé des recherches entreprises.

29

I.R. – Pour tant, l’élec tri cité béné ficie d’une image plus posi tive au sein
du public que d’autres sources d’énergie comme le charbon,
par exemple.

30

J.L.  – Le charbon est d’emblée déva lo risé au plan sani taire  : Zola, le
grisou, les explo sions dans les mines, la sili cose… Autant d’incon vé‐ 
nients iden ti fiés qui expliquent pour quoi la société a faci le ment fait
son deuil du charbon. En revanche, l’élec tri cité était porteuse d’espoir
car tout le monde voulait avoir accès au réseau ; il ne fallait pas déce‐ 
voir ce capital de confiance car l’élec tri cité faisait marcher non seule‐ 
ment la maison mais l’ensemble du pays. Il y avait néan moins
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quelques doutes sur l’inno cuité de cette source d’énergie, mais elle
appor tait l’indé pen dance éner gé tique de la France.

I.R. – Ce qui reste encore un enjeu fort.32

J.L.  – En 1981, au cours de la campagne prési den tielle de F. Mitter‐ 
rand, il s’est fait photo gra phié devant un pylône élec trique comme
gage de la pros pé rité fran çaise. Une image qui ne serait plus utilisée à
l’heure actuelle !

33

I.R.  – En France, l’élec tri cité a béné ficié d’un système centra lisé qui
voit ses limites avec les éner gies intermittentes.

34

J.L. – EDF était confondue avec la France à l’heure du gaul lisme, iden‐ 
ti fi ca tion qui nous a faci lité la mise en œuvre de diffé rents projets de
recherches puisque les études menées par EDF étaient attri buées à la
France. Actuel le ment, cette asso cia tion a fait son temps, elle est
démentie par la décen tra li sa tion des struc tures de produc tion et par
la multi pli cité des acteurs.

35

I.R. – EDF est aussi présente sur le secteur des éner gies renou ve‐ 
lables grâce à ses filiales.

36

J.L. – Avec sa filiale « Éner gies nouvelles », EDF est présente dans ces
nouveaux secteurs mais, par exemple, l’entre prise ne repré sente
qu’un des acteurs de la produc tion d’élec tri cité par les éoliennes. Il
existe de nombreuses autres entre prises qui se sont inves ties dans ce
champ. La filia tion directe entre EDF et la France n’existe plus.

37

I.R. – Êtes vous inter rogé sur les effets secon daires des renou ve lables
qui sont, sans aucun doute, béné fiques pour la santé ?

38

J.L.  – Pour le solaire, on n’a pas beau coup de soucis. En revanche,
l’accep ta tion des éoliennes est diffi cile en raison de l’aspect visuel,
mais il faut aussi des câbles pour évacuer l’énergie. L’exemple alle‐ 
mand montre qu’on ne s’affran chit pas de lignes ou de réseaux,
puisque l’énergie éolienne est produite dans le Nord de l’Alle magne et
consommée dans le Sud.

39

Le réseau euro péen est intégré pour toute l’Europe, il est un élément
de sécu rité que personne ne conteste. Il peut y avoir une défaillance,
mais le système empêche un effon dre ment total.
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I.R.  – Dans le domaine de la dépen dance de la société vis- à-vis de
l’élec tri cité, on n’imagine pas suffi sam ment la catas trophe sani taire
que repré sen te rait une panne généralisée.

41

J.L. – Tout à fait, le service va publier une étude qu’il a réalisée sur les
consé quences sani taires éven tuelles d’une panne d’élec tri cité
durable. Une simu la tion a été réalisée à partir d’hypo thèses défi nies
par le président Proglio  : 5 jours d’inter rup tion du courant pour un
bassin de trois millions d’habi tants. On a pu se référer à deux expé‐ 
riences anté rieures :

42

- La panne de New York du 14 août 2003. Il a fallu dépanner 400 000
personnes qui étaient restées coin cées dans l’obscu rité des tunnels
du métro  ; ce qui suppose que leurs enfants n’ont pas pu être récu‐ 
pérés à la sortie de l’école, et l’aide aux personnes âgées était inter‐ 
rompue. Cette consé quence serait catas tro phique à Paris où une
personne sur deux vit seule ; parmi elles, beau coup sont dépen dantes
de l’aide à domi cile pour se nourrir ou s’habiller.

43

- Une catas trophe produite par le givre pesant sur les lignes élec‐ 
triques au Canada a eu lieu en février 1998. Elle a causé plusieurs
morts, spécia le ment en raison de l’utili sa tion de chauf fages d’appoint
dans des locaux mal ventilés.

44

Ce type de situa tion produit de nombreux dysfonc tion ne ments : par
exemple, les cartes bleues ne fonc tionnent plus.

45

C’est une hypo thèse apoca lyp tique dont la survenue ne peut pas
être exclue.

46

I.R.  – C’est un risque que chacun se repré sente bien à travers les
dysfonc tion ne ments occa sionnés par des pannes temporaires.

47

J.L. – Dans le cas de pannes qui perdu re raient, les quelques solu tions
mises en place ne sont pas à la hauteur du problème, en parti cu lier
pour les malades qui, chez eux, ont besoin d’une machine ; les batte‐ 
ries de secours ne sont prévues que pour fonc tionner quelques
heures. Les hôpi taux, déjà saturés, tiennent diffi ci le ment cinq jours
avec leur groupe électrogène.

48

I.R.  – Peut- on envi sager un risque émergent que vous avez à gérer,
celui de la sensi bi lité aux ondes élec tro ma gné tiques ? En 2002,
le  CIRC9 (http://www.pseudo-sciences.org/spip.php?article1155#nb9)  a classé

49
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les champs magné tiques – pour l’expo si tion rési den tielle des enfants
et le risque de leucémie – dans la caté gorie 2B, « peut être cancé ro‐ 
gène », au même titre que le café ou les fumées de soudure. Il semble
néan moins que l’épidé mio logie ne conforme pas l’exis tence d’un tel
risque. En revanche, il semble rait qu’un certain nombre de sujets
soient hyper sen sibles  ; ce risque repose alors sur une ques tion de
sensi bi lité indi vi duelle très péna li sante dans la vie courante.

J.L. – Il y a plusieurs niveaux de réponses :50

- Le premier est inopé rant, mais il est impor tant pour le prati cien et
le gestion naire du risque  : le sujet hyper sen sible ne perçoit pas le
champ magné tique auquel il est sensible. Cette remarque ration nelle
n’est pas opéra toire dans un domaine irrationnel.

51

- Le deuxième niveau permet de rassurer les prati ciens qui n’auraient
pas détecté un risque, puisque les consé quences de cet oubli sont
bénignes, ces sujets ne déve loppent pas de maladie grave.

52

Ces deux niveaux permettent de rassurer mais n’apportent pas de
réponses, mais il est néces saire de prendre en consi dé ra tion la souf‐ 
france de ceux qui vont se réfu gier à Saint- Julien-en-Beauchêne par
néces sité vitale et non par plaisir. Il est vrai que dans certaines mani‐ 
fes ta tions cliniques comme la fatigue chro nique, il se passe quelque
chose dans l’acti vité céré brale. L’IRM fonc tionnel montre un stimulus
auquel les patients répondent. C’est le cas des placebos qui
engendrent des méca nismes fonc tion nels obser vables dans
le cerveau.

53

Le ressenti doulou reux a une mani fes ta tion fonc tion nelle qui appelle
une réponse en deux temps : il est d’abord néces saire de rassurer et,
ensuite, d’accom pa gner (est- ce un accom pa gne ment psycho lo gique ?
Sûre ment pas psychia trique). Les bases de la connais sance de ce
phéno mène sont sûres, mais il n’a pas de réponses toutes faites.

54

I.R. – Certes, l’élec tri cité fait partie de la vie actuelle, le rayon ne ment
nucléaire est assi mi lable aux doses reçues lors d’un vol trans con ti‐ 
nental, mais n’est- ce pas reporter vers le futur notre mécon nais sance
du risque avec le problème des déchets, fardeau mal maîtrisé, qui est
renvoyé vers les géné ra tions futures avec un temps d’incer ti tude qui
peut atteindre 100 000 ans ou plus ?

55
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J.L. – Le nucléaire est une réponse indis pen sable dans un pays sécu‐ 
risé pour assurer la sécu rité de l’appro vi sion ne ment. Le déve lop pe‐ 
ment du gaz de schiste a un avan tage géopo li tique puisqu’il rela ti vise
le poids du pétrole moyen- oriental, mais il n’est pas sans incon vé‐ 
nients. La loi ne va pas au- delà de 50 % de réduc tion du nucléaire, car
le déman tè le ment des centrales deman de rait du temps et coûte rait
beau coup d’argent. La dispa ri tion de la centrale de Bren nilis a pris un
temps infini et a coûté cher. Les déchets restent la part non maîtri‐ 
sable de l’exploi tant qui n’appa raît pas du tout dans la gestion quoti‐ 
dienne qui reste à l’échelle de la vie humaine. Quant à l’avenir des
déchets, il est diffi cile d’imaginer un risque qui n’est jamais survenu.
Einstein disait qu’il est impos sible d’envi sager l’avenir avec les méca‐ 
nismes du présent ou du passé. On touche là les limites de l’action
humaine, mais l’échelle de temps dépasse l’entendement.

56

I.R. – Avez- vous vu dans votre métier, au fil des ans, une évolu tion sur
la notion de santé envi ron ne men tale qui main te nant doit être
abordée en lien avec toute la complexité socié tale ? La recherche de
déter mi nants est devenue vaine.

57

J.L. – La ques tion de la causa lité n’est plus d’actua lité, les causa lités
sont comme les facettes d’un diamant, elles existent mais elles sont
multiples et de moins en moins évidentes. Il n’y a plus de rela tions de
causa lité directes et certaines. Néan moins, dans la prise de déci sion,
l’appui d’un minimum de chaînes causales est néces saire. Cette
évolu tion est valable pour toute la méde cine. Le dialogue singu lier
médecin- malade, très asymé trique, fait de la rencontre d’une
confiance et d’une conscience, a beau coup évolué. Les asso cia tions
de malades peuvent jouer un rôle essen tiel quand elles sont bien
gérées, elles peuvent être d’excel lents relais. De la même manière,
Internet peut apporter une connais sance partagée.

58

I.R. – Croyez- vous que, dans le domaine de la préven tion, les réseaux
sociaux et les asso cia tions puissent jouer un rôle essen tiel ? Les CMEI
sont- elles, selon vous, une bonne illus tra tion de cette affir ma tion ?

59

J.L.  – Parfai te ment, le mono pole des méde cins sur la santé est
derrière nous  ; la préven tion s’exerce dans diffé rents domaines qui
relèvent des asso cia tions et des réseaux sociaux. Cepen dant, la fiabi‐ 
lité scien ti fique est toujours de rigueur, la complexité tech nique ne se
laisse par réduire à quelques slogans plus ou moins mobi li sa teurs. Les
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connais sances sont diffi ciles à trans mettre, mais il y a toujours une
asymé trie, les connais sances précises l’empor te ront toujours sur un
bruit de fond cognitif mal étayé scien ti fi que ment et souvent teinté
d’idéo logie. J’ai tendance à dire que s’il n’y avait pas autant d’idéo logie,
les inter lo cu teurs devien draient des partenaires.

I.R. – Est- ce spéci fi que ment fran çais ?61

J.L. – Non, sans doute. Le sani taire doit dépasser les inté rêts caté go‐ 
riels. J’ai vu des méde cins opposés par des croyances diffé rentes se
pencher sur le malade avec un regard unanime. Il faut essayer de dire
juste (vrai, je ne sais pas) en raison de notre conscience mais aussi de
la respon sa bi lité civile et pénale de l’entre prise. Il n’est pas ques tion
d’avoir des réponses affir ma tives qui ne soient pas
étayées scientifiquement.

62

I.R.  – Pour tant, les ques tions de santé, quand elles sont renvoyées
devant la justice, trouvent le juge souvent démuni et prison nier
d’exper tises et de contre- expertises contradictoires.

63

J.L. – Un juge ne peut pas se substi tuer à la science et à l’incer ti tude
de la science. Je suis expert judi ciaire pour des affaires qui ne
concernent pas l’envi ron ne ment. Le juge ne connaît pas le sujet tech‐ 
nique, mais il peut choisir des experts selon des critères qui méri te‐ 
raient une plus grande trans pa rence. Le juge inter vient à partir de
son intime convic tion très person nelle, ce qui – sans mettre en cause
leur inté grité – est inquiétant.

64

I.R. – Pour tant, le doute dans des affaires sani taires sur les inci né ra‐ 
teurs, par exemple, a donné lieu à des non- lieux.

65

J.L. – Le prin cipe de précau tion a rendu les choses plus floues, mais la
justice s’appuie sur les codes qui préservent le citoyen. La justice
fonc tionne bien en raison de l’inté grité des hommes et des femmes,
et le pouvoir judi ciaire a créé tout un système d’appels jusqu’à la Cour
euro péenne des droits de l’homme qui rend la justice crédible.

66

I.R. – Et pour tant, les juristes eux- mêmes disent qu’un mauvais arbi‐ 
trage vaut mieux qu’un bon jugement.

67

J.L.  – Le besoin de recher cher un coupable ou un bouc émis saire a
toujours existé. (Jeanne d’Arc ou les têtes coupées pendant la Révo lu‐ 
tion !). Le pêché de la santé envi ron ne men tale, c’est sa conta mi na tion
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par l’idéo logie. Selon K. Popper, la science est irré fu table mais aussi
falsi fiable. Par exemple, en dépit des sensi bi lités diffé rentes, la
neutra lité s’impo sait devant la maladie, devant un enfant atteint de
ménin gite tuber cu leuse, par exemple. Or, pour l’hyper sen si bi lité, la
posi tion du médecin peut être diffé rente selon le carté sia nisme du
prati cien, alors que le méca nisme est le même.

I.R.  – Pour la rela tion entre le cancer et l’envi ron ne ment, on a vu
l’année dernière, au colloque de la SFSE, des posi tions très diverses,
voire même oppo sées  : certains affir mant que les compor te ments à
risque génèrent la maladie, tandis que d’autres incri minent la toxi cité
de l’environnement.

69

J.L. – Éviter l’idéo logie ne veut pas dire verser vers la tech no cratie. Il
faut garder une grande humi lité devant les faits et ne pas les surin‐ 
ter préter idéo lo gi que ment quand on ne les comprend pas. La
réponse sur les champs magné tiques a été de faire des études, et la
qualité des réponses appor tées a progressé.

70

I.R. – C’est l’apport du prin cipe de précau tion : on ne sait pas donc on
va chercher.

71

J.L.  – À condi tion de ne pas jeter le bébé avec l’eau du bain. Les
actions ne doivent pas être péna li santes ni donner tort à la science
qui a servi à nous faire avancer.

72

I.R.  – La science peut être réduc trice et passer à côté de
la complexité.

73

J.L. – La science est toujours analy tique, elle sché ma tise et range dans
des cases. Même si c’est plus complexe. Buffon a commencé en
nommant les espèces animales pour ne pas les confondre. Les grands
progrès de la méde cine au XIX  siècle ont pu séparer les patho lo gies
pour arriver à les comprendre, c’est réduc teur mais c’est une
démarche néces saire. La complexité fait que la rougeole sur un
enfant afri cain n’est pas la même que sur un Fran çais, mais la maladie
est la même. Il fallait avoir déjà iden tifié le virus de la rougeole.

74

e

I.R.  – N’est- on pas au- delà de l’homo gé néi sa tion  ? Par exemple, la
stan dar di sa tion a été néces saire au moment de la recons truc tion et
du besoin massif de loge ments, mais main te nant on assiste à un
retour vers une expres sion plus indi vi duelle qui inter roge la santé
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publique en conti nuant à fixer un seuil de bonne santé à 18 °C. Les
études montrent que la cris pa tion sur une tempé ra ture froide est une
rémi nis cence aris to cra tique vis- à-vis du froid. Pour quoi ne pas
prendre cet aspect en compte égale ment ?

J.L. – Il faut deux choses, il faut connaître les effets physio lo giques ou
non sur l’orga nisme. Après, on passe de l’évalua teur au gestion naire
qui va prendre en compte d’autres composantes.

76

I.R. – La santé publique n’est plus réduc tible à une exper tise, elle doit
faire partie de la gouver nance. Peut- on tracer une fron tière entre
l’expert et le déci deur ?

77

J.L. – Le problème, c’est qu’il y a, à l’heure actuelle, beau coup de déci‐ 
deurs. Prenons l’exemple de l’amiante : les effets étaient connus ainsi
que l’agent et les profes sions expo sées. Il a fallu ensuite prendre des
déci sions après l’iden ti fi ca tion des dangers.

78

Un consensus indus triel pensait que l’amiante était le meilleur
protec teur conte l’incendie, et on pensait qu’on ne pour rait pas s’en
passer. C’est ce para digme qui a tout bloqué.

79

Le deuxième point de blocage corres pond à une posi tion hexa go nale.
J’ai assisté à quelques séances du CPA qui regrou pait des acteurs
incon ci liables  : scien ti fiques, méde cins, minis tères, indus triels et
syndi cats pour prendre des déci sions. L’objectif consis tait à para lyser
le système. Les PV de la section scien ti fique du CPA montraient
combien le système abou tis sait à l’inac tion, alors même que les parti‐ 
ci pants ensei gnaient que l’amiante était un cancé ro gène puissant.

80

I.R. – C’est un cas de figure fréquent. Les déci sions sont compli quées,
et les scien ti fiques rentrent souvent dans le jeu pour pouvoir pour‐ 
suivre leurs recherches qui s’inscrivent dans le temps long.

81

J.L. – Au CPA, le contexte était non seule ment compliqué mais confus.82

I.R. – On peut trouver des analo gies avec le diesel. Les déci sions sont
repous sées en raison du nombre d’emplois impliqués.

83

J.L. – J’ai bien conscience de la complexité de la déci sion, par exemple
pour le diesel qui ne peut pas être interdit alors qu’une forte suspi‐ 
cion existe sur l’effet des parti cules fines. Cepen dant, la tech no logie a
progressé, le diesel est rela ti ve ment propre mais personne, à
l’époque, ne voulait renoncer à l’amiante.
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C’est la même chose pour les champs magné tiques. La première
réunion aux USA qui a eu lieu dans les années 1980 compor tait deux
sessions dont l’une portait sur les effets biolo giques et une autre,
inti tulée « Tech niques de miti ga tion », avait pour objectif de trouver
des solu tions, car on avait conscience que l’on ne pour rait peut- être
pas conti nuer à exploiter les lignes de la même façon. En 1980, le CPA
était consi déré comme une struc ture d’exper tise, alors qu’autour de
nous l’amiante était interdite.

85

Il faut relire et méditer les ensei gne ments de l’amiante.86

I.R. – Compte tenu de ces évolu tions, EDF continue à s’appuyer sur le
SEM qui lui permet d’avoir des réponses à des ques tions ennuyeuses.

87

J.L. – EDF est une maison d’ingé nieurs qui a fait confiance aux méde‐ 
cins. La tendance natu relle pour un exploi tant consiste à croire à
l’inno cuité de son produit. Notre combat a pour objectif de ne pas
inquiéter pour rien ; au contraire, notre acti vité met à l’abri les habi‐ 
tants mais aussi les diri geants d’entre prise. Se trouver devant un
événe ment pour lequel on n’aurait aucun élément de réponse, si ce
n’est judi ciaire, ce serait dommage.

88

I.R. – Philippe Ritter disait la même chose dans la ville de Lyon, mais il
se deman dait si les jeunes géné ra tions pour raient avoir la même
assu rance vis- à-vis des pres sions poli tiques pour lui, ou écono miques
dans votre cas.

89

J.L. – Les forces centri fuges et centri pètes sont natu relles. Celui qui
auto rise la viande dans les cantines ou les lignards sur les postes à
haute tension 400 000 volts, sait qu’il y a toujours une petite part
d’incer ti tude. Dans un diag nostic médical, il y a toujours une petite
part d’erreur, même si tous les éléments sont appa rem ment assurés.

90

I.R. – Comme l’origine anthro pique du chan ge ment clima tique carac‐ 
té risée comme « très probable ».

91

J.L. – Il faut avoir un certain courage pour prendre une déci sion. C’est
un effet de l’expé rience plus que de géné ra tion. Il ne s’agit pas de
courage mais de témé rité. « J’y vais. Je suis sûr à 90 % mais je peux
me tromper  ». Ce n’est pas un effet de géné ra tion, c’est l’équa tion
person nelle de chacun. Dans les entre prises, quand le manager est
convaincu, il engouffre son entre prise dans une direc tion que tout le
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monde suit. C’est très haut que la confiance se gagne, car les ingé‐ 
nieurs font ce que les patrons demandent. Il faut se mettre en sécu‐ 
rité. Il y a toujours des facteurs non maîtrisés comme les influences
qui peuvent peser plus fort qu’un aver tis se ment médical. Il faut un
peu de témé rité et une appa rente naïveté, étayée par une base scien‐ 
ti fique solide. Il faut savoir qu’il y a des influences qui peuvent jouer
bien davan tage que les conflits d’inté rêts iden ti fiés au premier
degré… La société est complexe.

I.R. – Le débat actuel sur l’énergie devrait pousser à faire des choix
assumés par la popu la tion puisque toutes les éner gies ont leurs effets
néga tifs. Malheu reu se ment, il y aura toujours des inéga lités et des
victimes. Le déve lop pe ment ne peut plus être sécu ri taire à 100 %. Ce
ne sont plus les rive rains des centrales qui sont les victimes, mais
peut- être que les voisins de CIGEO se retrou ve ront avec des mani‐
fes ta tions sani taires curieuses.

93

J.L.  – On ne peut plus imaginer d’acti vité indus trielle signi fi ca tive
sans précau tions. Il faut avoir un minimum de travail fait par l’entre‐ 
prise. Le programme Reach ne s’y trompe pas, il oblige l’indus triel
à démontrer.

94

I.R  – Est- ce qu’on ne peut pas être prison nier d’une logique du
progrès  ? Il faut de la témé rité pour accom pa gner le progrès et, en
même temps, il y a des lignes à ne pas franchir.

95

J.L. – C’est indé niable, mais quelle est la dose de prudence à inté grer ?
Les grands progrès ont été accom pa gnés de mises en garde par ceux
qui les mettaient en œuvre comme le déve lop pe ment de la bombe
atomique. Certains savants du programme Manhattan se sont retirés.

96

J’ai confiance dans l’huma nité. La majo rité est mouton nière mais il y a
toujours des gens qui disent non, qui s’élèvent contre le consensus.
On l’a vu pendant la guerre, certes la France comp tait 40 millions de
pétai nistes, mais le cardinal Gerlier a dit non.

97

I.R. – Est- ce que ces garde- fous ne sont pas spéci fiques à l’Occi dent ?
Les garde- fous moraux de Stuart Mils ne sont plus appro priés par les
Chinois qui n’ont pas la culture de la conscience indi vi duelle. Les
Chinois et les valeurs confu céennes ne sont pas aussi solides pour
garantir certaines décisions.
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J.L. – Il est vrai que le non- usage de la bombe atomique au Pakistan
n’est pas garanti par les citoyens.

99

I.R.  – Pensez- vous que l’on s’ache mine vers une société plus sécu‐ 
risée, et qu’ainsi elle permettra de toujours plus produire et
consommer de l’énergie, ou qu’au contraire on se dirige vers une
société bas carbone et plus sobre ?

100

J.L. – Pensez- vous que l’ère de l’énergie à bas prix est révolue, ce qui
pose la ques tion des inéga lités  : préca rité éner gé tique dans les pays
du Nord et pauvreté dans les pays du Sud dans la mesure où l’accès à
l’énergie est un facteur essen tiel de déve lop pe ment sani taire et
écono mique ?

101
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